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Avertissement : Amnesty International défend des individus sans prendre position ni sur leurs idées 

ni sur les organisations auxquelles ils pourraient adhérer. 

« DISPARITION » / CRAINTES POUR LA SÉCURITÉ 

 

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE 

YOUGOSLAVIE  
Teki Bokshi – Albanais du Kosovo, avocat et défenseur des droits 

humains 

_______________________________________________________________________________________________________

_ 

Londres, le 6 décembre 1999 

 
L’avocat kosovar Teki Bokshi a été arrêté par la police serbe le 3 décembre 1999. Les autorités n’ont donné aucune information à 

son sujet et Amnesty International est vivement préoccupée par sa sécurité. 

 

Teki Bokshi, qui vit au Kosovo, travaille pour le Centre de droit humanitaire, organisation de défense des droits humains dont le 

siège est à Belgrade. Il revenait à Belgrade avec deux autres avocats kosovars du Centre de droit humanitaire après avoir rendu 

visite à des clients à la prison de Sremska Mitrovica, située au nord-ouest de la ville, lorsque leur voiture a été arrêtée à une 

quinzaine de kilomètres de Belgrade par des policiers en civil. Ces derniers circulaient dans une Mercedes grise portant une 

plaque d’immatriculation du ministère de l’Intérieur.  

 

Les policiers ont pris les clés du véhicule des trois avocats et ont demandé à ces derniers de leur présenter leurs papiers 

d’identité. Teki Bokshi avait laissé les siens à l’hôtel où il séjournait à Belgrade. Les policiers ont gardé les papiers des  deux 

autres avocats et leur ont dit d’attendre au bord de la route pendant qu’ils emmèneraient Teki Bokshi à l’hôtel pour vérifier son 

identité.  

 

Teki Bokshi est monté dans le véhicule des policiers à environ 14 heures. À 17 heures, les deux autres hommes ont donné 

l’alerte. Bien qu’elle ait appelé plusieurs fois les autorités serbes, la directrice du Centre de droit  humanitaire, Natasa Kandic, n’a 

obtenu aucune information sur le sort réservé à Teki Bokshi depuis sa « disparition ».  

 
INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Créé en 1992, le Centre de droit humanitaire est une organisation nationale de défense des droits humains respectée qui a des 

bureaux à Belgrade, au Monténégro et au Kosovo. Teki Bokshi et les deux autres avocats étaient en train de défendre 

quelques-uns des 2 000 prisonniers albanais du Kosovo, parmi lesquels des femmes et des mineurs, détenus parce qu’ils sont 

soupçonnés d’avoir commis des actes de « terrorisme ». Ils sont accusés d’appartenance à l’Ushtria Çlirimtare e Kosovës (UÇK, 

Armée de libération du Kosovo), principal groupe kosovar armé qui est intervenu dans le conflit au Kosovo. Certains de ces 

prisonniers ont déjà été condamnés à l’issue de procès dont Amnesty International remet en cause l’équité. 

 

Les autorités serbes ont transféré des Albanais du Kosovo dans des prisons situées en Serbie au moment où la police serbe s’est 

retirée du Kosovo en juin. Nombre d’entre eux ont probablement été torturés ou maltraités en détention. Quelque 300 prisonniers 

ont été libérés après l’abandon des charges retenues contre eux. 

 

ACTION RECOMMANDÉE : télégramme / courrier électronique/ télex/ aérogramme/ lettre par avion/ fax (en anglais, en 

allemand, en français, en russe ou dans votre propre langue) : 

- Cherchez à savoir ce qu’est devenu Teki Bokshi, qui a été arrêté par la police entre Sremska Mitrovica et Belgrade le 

3 décembre 1999 ; 

- demandez que cet homme soit libéré immédiatement et sans condition ; .  

- dites-vous préoccupé par sa sécurité tant qu’il sera en détention non reconnue. 



APPELS À  :  

Président de la République fédérale de Yougoslavie :  

Slobodan Milosevic 

Predsednik SRJ 

Bulevar Mihaila Pupina 2 

11070 Beograd 

République fédérale de Yougoslavie 

Télégrammes : Président, Belgrade, Yougoslavie 

Fax : 381 11 636 775 

Télex : 11062 siv yu 

Courrier électronique: slobodan.milosevic@gov.yu  

Formule d'appel : Dear President, / Monsieur le Président 

de la République, 

 

 Ministre de l’Intérieur de la Serbie : 

Vlajko Stojiljkovic 

Ministar unutrasnjih poslova Republike Srbije 

Kneza Milosa 101 

11000 Beograd 

République fédérale de Yougoslavie 

Fax : 381 11 3617 508 

Formule d'appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre, 

Ministre de l'Intérieur de la République fédérale de 

Yougoslavie :  

Zoran Sokolovic 

Ministar za unutrasnje poslove 

Savezno ministarstvo za unutrasnje poslove 

11000 Beograd 

République fédérale de Yougoslavie 

Télégramme : Federal Minister, Belgrade, Yougoslavie 

Fax : 381 11 361 7730 

Courrier électronique : zoran.sokolovic@gov.yu 

Formule d'appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre, 

 

  

COPIES À : 

Ministre des Affaires étrangères de la République fédérale de Yougoslavie :  

Ministar za inostrane poslove 

Zivadin Jovanovic 

Savezno ministarstvo za inostrane poslove 

Kneza Milosa 24-26 

11000 Beograd 

République fédérale de Yougoslavie 

Fax : 381 11 367 2954 

Télex : 11173 

Courrier électronique : zivadin.jovanovic@gov.yu 

Formule d'appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre, 

 

ainsi qu’aux représentants diplomatiques de la République fédérale de Yougoslavie dans votre pays. 

 

PRIÈRE D'INTERVENIR IMMÉDIATEMENT. 

APRÈS LE 17 JANVIER 2000, VÉRIFIEZ AUPRÈS DE VOTRE SECTION S'IL FAUT ENCORE INTERVENIR. MERCI. 

                               
  a version originale a été publiée par Amnesty International, 

Secrétariat international, 1 Easton Street, Londres WC1X 0DW, Royaume-Uni. Seule la version anglaise fait foi. 

La version française a été traduite et diffusée par les Éditions Francophones d'Amnesty International - EFAI - 


